
COMMUNIQUÉ  
CSAL DU 03/04/2026  

À Melun, le 3 avril 2026

Madame La Présidente,

Depuis votre arrivée à la DDFiP 77 et notre première rencontre du 10 juillet 2025, Solidaires Finances
Publiques 77 n’a eu de cesse de vous exprimer son attachement à un dialogue social riche, transparent et de
confiance, dans lequel les représentants des personnels sont entendus et écoutés.

Nous avons à cœur la défense des droits des agentes et agents, de leurs conditions de  travail ainsi que la
défense du service public.

Nous sommes le 3 avril 2026, soit 9 mois après votre arrivée et le compte n’y est pas. La définition que
vous faites du dialogue social lui enlève tout son sens.

Nous dénonçons un manque de transparence. Par exemple, le document de travail sur le volet emplois ne
précise pas clairement le nombre réel d’emplois supprimés à la DDFiP.

Nous dénonçons un manque d’informations. Ainsi, vous décidez de mettre en place le SIP de demain,
sans en informer les représentants des personnels alors que celui-ci impacte directement l’organisation du
travail (CSAL) et les conditions de travail (FS).

Nous dénonçons l’absence de prise en compte de nos différentes remontées, des situations d’agentes et
agents en souffrance dont nous nous faisons le relais, ainsi qu’une gestion brutale des agentes et agents .
Solidaires  Finances  Publiques  77 rappellera,  à  ce  titre,  les  alertes  que nous faisons  sur  la  situation de
services en extrême souffrance : SIE Melun, SDIF Melun ; l’annonce violente des suppressions d’emploi
aux collègues concernés, la gestion des fluides des gardiens concierges.

Nous dénonçons l’absence de réponses à nos courriels. Ces derniers visent en particulier à l’amélioration
des conditions de travail des agentes et agents et de leur pouvoir d’achat. Votre réponse à  notre dernière
interpellation sur la mise en place de mesures d’assouplissement du télétravail et du télétravail exceptionnel
compte tenu de la hausse brutale du prix du carburant est toujours attendue.

Nous dénonçons l’absence de prise en compte de l’agenda des représentants du personnel. Ils ne sont pas
une  variable  que  vous  pouvez  rencontrer quand  vous  le  décidez  unilatéralement comme  l'illustre  la
convocation de ce CSAL du vendredi 3 avril, reçue le mardi 31 mars à 14h20. Cette date ne figurait dans
aucun agenda et s'effectue en dépit de toute réglementation, notamment celle encadrant le dialogue social. 

Vous nous avez indiqué être attachée à un dialogue social de qualité.  Mais, pour Solidaires Finances
Publiques 77, nous faisons le constat de son absence totale. Nous ne pouvons donc en évoquer sa qualité. 

Solidaires Finances Publiques 77 ne peut accepter un tel fonctionnement, ni le mépris que vous avez pour
les représentantes et représentants du personnel que nous sommes, et à travers nous, les agentes et agents de
la DDFiP 77.

Ainsi, les représentants de Solidaires Finances Publiques 77, fidèles à leurs engagements pour la défense
des droits des agentes et agents et du service public, ne participeront pas à ce CSAL du 3 avril 2026. 

Nous ne servirons pas de caution à la tenue d’une instance dite de dialogue social qui ne vous servira qu’à
cocher la case de l’exercice fait. 

Le dialogue social se vit au quotidien, il ne doit pas être qu’un terme administratif.

Nous exigeons de votre part un changement d’approche en total respect des représentants du personnel et
donc des agentes et agents. Cela passe notamment par des réponses à nos interpellations et par une écoute
plus attentive pour la mise en œuvre d’actions concrètes au premier desquels, les services et agents les plus
en péril. Vos marges de manœuvre le permettent.

Nous vous demandons que ce communiqué soit annexé au PV du CSAL du 3 avril 2026.


